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Rappel

Seules les entreprises de moins de 
10 salariés continueront à bénéficier 
d’une prime de 1000 euros par 
apprenti, les autres catégories 
d’entreprise ayant perdu en 2013 
le bénéfice de l’indemnité forfaitaire 
compensatrice du même montant. 

Le projet de loi relatif à la 
simplification de la vie des 
entreprises adopté par l’Assemblée 
nationale le 22 juillet ajoute une 
nouvelle mesure : dès cette rentrée, 
la conclusion  d’un premier contrat 
d’apprentissage dans une entreprise 
de moins de 50 salariés ouvrira 
droit à une aide d’au moins 1000 
euros, versée par la région. Pour les 
entreprises de moins de 10 salariés, 
ce dispositif s’ajoutera à la prime de 
1000 euros par apprenti.

Elle est néanmoins soumise à deux 
conditions : que l’entreprise justifie 
ne pas avoir employé d’apprentis 
depuis le 1er juillet de l’année 
précédente, et qu’elle soit couverte 
par un accord de branche étendu 
« comportant des engagements 
en faveur de l’alternance ». Cette 
mesure fait écho au plan de relance 
de l’apprentissage présenté à la 
grande conférence sociale par le 
Premier ministre.

APPRENTISSAGE

L’UPA demande une réforme ambitieuse

Les entreprises de l’artisanat et du 
commerce de proximité forment 70% 
des apprentis. L’UPA est ainsi concer-
née au premier chef par la présenta-
tion du dispositif d’encouragement de 
l’apprentissage du 19 septembre pro-
chain à l’Elysée. Et il y a urgence.  Alors 
que les entrées en apprentissage sont 
en baisse depuis 2013 (-8% en 2013, 
-14% sur les 5 premiers mois de 2014), 
l’UPA regrette la mobilisation tardive du 
gouvernement, qui de surcroît fait suite 
à une réduction de l’accompagnement 
des employeurs d’apprentis. Si l’on en  
reste là, l’objectif de 500.000 apprentis 
à l’horizon 2017 fixé par le Chef de l’Etat 
ne pourra être atteint. On peut craindre 
en outre que la grand-messe du 19 
septembre ne se borne qu’à une simple 
opération de communication alors que 
l’enjeu est crucial. L’UPA consacrera 
d’ailleurs une partie des débats du LAB 
UPA 2014 le 23 octobre prochain à 
ces sujets et émettra des propositions 
novatrices et concrètes pour améliorer 
radicalement, l’enseignement scolaire, 
l’orientation, l’apprentissage et l’accès 
des jeunes à l’emploi. D’ores et déjà, il 
conviendra d’aller plus loin que la prime 
d’encouragement de 1000 E annoncée 
pour les entreprises de moins de 50 sa-

lariés qui forment leur premier apprenti, 
car cette mesure exclut les entreprises 
qui forment déjà des apprentis. L’UPA 
défendra aussi la nécessité de mieux 
sécuriser les acteurs (apprentis, maîtres 
d’apprentissage et chefs d’entreprise), 
en cas de difficultés avec l’apprenti 
dans l’exécution ou dans la rupture du 
contrat. Enfermer le jeune et l’entreprise 
dans un contrat de 2 ou 3 ans n’est pas 
satisfaisant. De même, il apparaît indis-
pensable que les Centres de formation 
d’apprentis, qui ont vu leurs crédits pro-
venant des conseils régionaux diminuer 
sensiblement, reçoivent un soutien 
financier leur permettant de fonctionner  
dans des conditions normales.  
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expo france 2025 

Ils ont dit...

Jean-Pierre Crouzet,  
président de l’UPA : 

« Cette affaire du COPANEF 
illustre la fâcheuse tendance du 
gouvernement à prendre des 
décisions partiales favorables au 
Medef. C’est inacceptable.

L’UPA veillera à ce que les 
entreprises petites et moyennes ne 
soient pas laissées pour compte. »

LAB UPA 2014

Vous avez dû recevoir un carton 
d’invitation au LAB UPA 2014 qui 
aura lieu le 23 octobre au Palais 
Brongniart à Paris.

Les inscriptions sont désormais 
ouvertes en ligne sur le site internet 
de l’UPA www.upa.fr (rubrique 
dédiée accessible depuis la page 
d’accueil).

Inscription ou tout autre 
renseignement peuvent être 
sollicités par téléphone au 
01.47.63.31.31

Ils ont dit...

Texte de soutien de l’UPA sur le site 
internet de la candidature française  
www.expofrance2025.com :

« Décidée à promouvoir la 
performance économique et la 
richesse culturelle française, 
l’UPA apporte un soutien 
enthousiaste à la candidature 
de la France à l’organisation de 
l’Exposition universelle de 2025.

Les entreprises de l’artisanat et 
du commerce de proximité  qui 
sont détentrices de savoir-faire 
mondialement reconnus, 
notamment dans les domaines de 
la mode, de la beauté, de la 
gastronomie et du patrimoine, 
seront des atouts décisifs pour 
faire rayonner l’excellence 
française aux yeux du monde. »

COPANEF

Les entreprises petites et moyennes 
sont scandaleusement sous représentées 

Les représentants de l’UPA au sein 
du Conseil paritaire interprofessionnel 
national pour l’emploi et la formation 
-COPANEF- se sont rendus à la réu-
nion d’installation du conseil d’admi-
nistration de l’instance le 2 septembre 
afin de s’opposer aux modalités de re-
présentation des organisations patro-
nales. Dans une déclaration liminaire, 
ils ont dénoncé la décision arbitraire 
et inique du gouvernement de confier 
6 postes sur 10 aux représentants du 
Medef et un seul siège à l’UPA. L’UPA 
a d’ailleurs saisi le Conseil d’Etat afin 
d’obtenir l’annulation du décret de ré-
partition des sièges au sein du Conseil 
d’administration du COPANEF (voir 
Brève n°312). En effet, cette réparti-
tion ne reflète en rien le poids de cha-
cune des organisations patronales. 
Alors que les organisations syndicales 
de salariés bénéficient de deux sièges 
chacune, le gouvernement, dans 
l’attente de la mesure en 2017 de la 
représentativité des organisations 

patronales, a confié d’office la majorité 
absolue des postes aux représentants 
du Medef, bafouant du même coup 
les intérêts des entreprises petites et 
moyennes et l’accord conclu entre 
l’UPA et la CGPME, au terme duquel 
aucune des trois organisations ne doit 
détenir la majorité à elle seule. Ces 
entreprises sont pourtant ultra majo-
ritaires en nombre. A elle seule l’UPA 
représente 40% des entreprises fran-
çaises (1.300.000 entreprises de l’arti-
sanat et du commerce de proximité). 
En outre, la formation professionnelle 
constitue un enjeu crucial pour les 
entreprises de proximité dont le déve-
loppement repose d’abord et avant 
tout sur le niveau de qualification de 
ses salariés. La décision du gouver-
nement d’accorder une majorité de 
sièges au Medef montre que l’exécutif 
a une vision totalement obsolète de 
l’économie, selon laquelle l’avenir du 
pays dépendrait uniquement du sort 
de quelques grosses entreprises. 

Un grand projet pour la France

Expo France 2025 est le nom donné à 
une ambition collective, celle d’orga-
niser une exposition universelle sur le 
territoire national en 2025. Comment 
ne pas s’associer à un projet aussi po-
sitif, rassembleur et économiquement 
prometteur ? Les entreprises de l’arti-
sanat et du commerce de proximité, 
qui accueillent chaque jour plusieurs 
millions de clients et qui offrent une 

magnifique vitrine des savoir-faire 
français aux yeux du monde entier, 
ont évidemment vocation à soutenir 
l’initiative. C’est pourquoi, à l’issue 
d’un dialogue enthousiaste entre 
les membres du Conseil national de 
l’UPA et le Président de l’associa-
tion « EXPOFRANCE 2025 », Jean-
Christophe Fromantin, par ailleurs 
Député-Maire de Neuilly, le Président 
de l’UPA Jean-Pierre Crouzet a signé 
le 17 avril dernier la convention de 
partenariat entre les deux instances 
visant à soutenir la candidature de la 
France à l’organisation d’une exposi-
tion universelle en 2025. Une présen-
tation du projet sera proposée aux re-
présentants nationaux et territoriaux 
de l’UPA le 22 octobre prochain dans 
le cadre du LAB UPA 2014. 
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Désignations
Le président sortant de la 
Fédération nationale des 

associations de retraités de 
l’artisanat -FENARA- Serge 

Thivenin a été réélu pour trois ans à 
la tête de la Fédération, le 26 juin. 

M. Thivenin a en outre été élu le 2 
juillet président de l’Union nationale 

des retraités des professions 
indépendantes -UNRPI- qui fédère 

et défend les intérêts communs des 
retraités de l’artisanat, du commerce 

et des professions libérales.

Hommage
Nous avons eu la tristesse 

d’apprendre le décès d’André de 
Luca, ancien président de l’UPA 
Rhône-Alpes. A la tête de l’UPA 
régionale, André de Luca s’est 
engagé dans la promotion de 

l’artisanat  et du commerce de 
proximité avec énergie et sens de 

l’intérêt collectif, afin que la voix des 
artisans soit écoutée et reconnue.

L’ensemble du Conseil National de 
l’UPA s’associe à la douleur de sa 

famille et de ses proches.

Chiffres clés
La complexité de la mise en place 
d’un délégué du personnel conduit 

d’ailleurs le gouvernement à 
constater que 75% des entreprises 

de 11 à 20 salariés n’ont pas de 
représentants du personnel.

Rappel
Composées à part égale de 

représentants de l’UPA et de 
représentants des organisations 

syndicales de salariés, les CPRIA 
sont des instances de dialogue 

et d’échanges, la négociation 
à proprement parler restant 

du seul ressort de la branche 
professionnelle.

Présentes dans toutes les régions 
métropolitaines, elles ont vocation 

à répondre aux priorités des 
entreprises de proximité et aux 

attentes de leurs salariés, en 
examinant des questions telles 

que l’aide au dialogue social, 
l’accès à l’emploi, la connaissance 

et l’attractivité des métiers, les 
conditions de travail, ou encore les 

œuvres sociales et culturelles. 

DIALOGUE SOCIAL

seuils sociaux

L’UPA  défend un système de représentation  
des salariés extérieur à l’entreprise

Le 9 septembre les partenaires sociaux 
se sont réunis pour définir l’agenda so-
cial 2014-2015. Au menu de cet agen-
da, l’UPA a considéré que la négociation 
sur la modernisation du dialogue social, 
qui doit débuter début octobre et abou-
tir avant la fin de l’année, était primor-
diale notamment en vue d’assouplir les 
règles relatives aux seuils sociaux. En 
effet, les dispositifs de représentation 
du personnel et de dialogue social sont 
aujourd’hui peu opérationnels, particu-
lièrement dans les entreprises de moins 
de 50 salariés. Il apparaît donc indispen-
sable d’améliorer la représentation des 
salariés sous des formes adaptées à la 
diversité des entreprises.  Le dialogue 
social dans une entreprise de petite 
taille, où bien souvent le salarié travaille 
chaque jour avec le chef d’entreprise, 
ne peut être que radicalement différent 
de celui pratiqué dans un grand groupe 
international comptant des milliers 
d’employés. Ainsi, il convient néces-
sairement de traiter en premier lieu la 
question des entreprises dépourvues 
de représentants du personnel, pour 
des raisons de droit ou de fait. La propo-

sition que l’UPA pourrait être amenée à 
faire consistera à simplifier et à rationa-
liser les obligations des entreprises en 
matière de représentation du personnel 
en s’inspirant de ce qui existe dans l’ar-
tisanat. Ainsi, l’UPA a mis en place en 
2010 une solution  adaptée aux entre-
prises artisanales employant moins de 
11 salariés. Il s’agit d’un système de 
représentation du personnel et de dia-
logue social, extérieur aux entreprises. 
Celui-ci permet d’organiser le dialogue 
entre représentants des employeurs et 
des salariés au sein de commissions 
paritaires régionales, les CPRIA (voir 
ci-dessous) sans compliquer la vie 
des entreprises et sans perturber les 
échanges directs et quotidiens qui pré-
valent  dans la petite entreprise entre 
le chef d’entreprise et chacun des sala-
riés. Ainsi pour l’UPA, les commissions 
répondent à la feuille de route adressée 
aux partenaires sociaux par le gouver-
nement. Ces commissions pourraient 
concerner toutes les entreprises jusqu’à 
20 salariés permettant ainsi de porter le 
seuil prévoyant l’élection d’un délégué 
du personnel de 11 à 21 salariés. 

Troisième réunion nationale des CPRIA

Les hasards du calendrier sont ainsi 
faits : c’est en pleine négociation sur la 
modernisation du dialogue social (voir 
ci-dessus) que se déroulera la 3ème réu-
nion nationale des Commissions pari-
taires régionales interprofessionnelles 
de l’artisanat -CPRIA- organisée le 6 
novembre à Paris dans les Espaces 
Cap 15. Ces lieux d’échanges et de 
dialogue entre représentants patronaux 
et salariés de l’artisanat, ont permis 
depuis leur mise en place en 2010 de 
développer un dialogue social adapté 
à l’artisanat, c’est à dire externalisé à 
l’échelon territorial. Cette troisième édi-
tion offrira l’occasion de montrer com-
bien ces instances, tant du point de 
vue de leur fonctionnement que des 
actions menées, ont développé toute 
une série de dispositifs innovants : co-
mité des œuvres sociales et culturelles 
de l’artisanat, livret d’accueil du salarié, 

observatoire de l’emploi et des métiers, 
promotion de l’égalité professionnelle 
homme-femme. Cette journée débu-
tera par la tenue de trois ateliers théma-
tiques centrés sur l’emploi - formation 
- apprentissage, sur la qualité de vie 
au travail, et sur le dialogue social. Les 
synthèses de ces travaux seront discu-
tées dans l’après-midi au cours d’une 
séance plénière entre les participants et 
les responsables nationaux de l’UPA et 
des 5 confédérations syndicales (CFDT, 
CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO).  
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CAPEB

Confédération de l’Artisanat

et des Petites Entreprises du Bâtiment

CGAD

Confédération Générale

de l’Alimentation en Détail 

CNAMS

Confédération Nationale

de l’Artisanat des Métiers et des Services

L’agenda

16 SEPTEMBRE
Rencontre du Président et du 

Secrétaire Général de l’UPA 
avec le Président et le Secrétaire 

Général de la CGPME ainsi 
que le Président et la Déléguée 

Générale de l’UNAPL.

18 SEPTEMBRE
Réunion de la Commission 

sociale de l’UPA présidée par  
Joël Mauvigney.

Réunion du Conseil National  
de l’UPA. 

19 SEPTEMBRE
Participation du Vice-Président 

de l’UPA Patrick Liebus et du 
Secrétaire Général de l’UPA à 
la réunion sur l’apprentissage 

présidée par François Hollande  
à l’Elysée.

21 SEPTEMBRE
Diffusion d’un film de 5 minutes 
produit par l’UPA dans le cadre 

des émissions Expression Directe 
sur France 3 à 11h30.  

22 SEPTEMBRE
Participation du Secrétaire 

Général de l’UPA à une réunion 
de la Commission nationale de la 

négociation collective.

23 SEPTEMBRE
Entretien du président et du 

secrétaire général de l’UPA avec 
le Secrétaire Général de la CFDT 

Laurent Berger. 

Réunion de la Commission 
formation de l’UPA présidée par 

Bruno Lefebvre.

28 et 29 SEPTEMBRE
Participation du Secrétaire 

Général de l’UPA au congrès de 
la CNAMS à Rennes.

Suppression de la rétroactivité fiscale
Le ministre des Finances Michel Sapin a promis le 28 août de supprimer dans 
une circulaire la rétroactivité qui prévaut encore en matière fiscale Il a assuré que 
désormais il ne devrait plus y avoir « de suppléments d’impôts applicables à des 
exercices déjà clos, pas de majorations après la fin de l’année d’imposition mais 
de la visibilité et la garantie que les règles du jeu sont connues suffisamment à 
l’avance. »

Amélioration sensible au RSI
Une bonne nouvelle, rare par les temps qui courent : les difficultés dues aux  
erreurs de fonctionnement du Régime social des indépendants -RSI- sont en nette 
diminution. Première cause de saisine du pôle en charge de la protection sociale 
depuis la création du Défenseur des droits, le RSI était impliqué dans 469 dossiers 
ouverts de 2011 à 2012, contre 128 réclamations enregistrées en 2013. Une forte 
baisse que l’institution attribue à la nette amélioration des réponses apportées par 
les caisses à leurs assurés. 

Travail du dimanche 
Le gouvernement prépare un projet de loi sur la croissance présenté en Conseil 
des ministres début octobre, avec pour objectif d’assouplir par ordonnance 
les dispositions sur le travail dominical. Il ne devrait donc pas y avoir de débat 
parlementaire de fond sur cette question même si un accord sur une orientation 
générale est requis. Le texte de cette future ordonnance devrait reposer sur les 
conclusions du rapport Bailly, rendu au Premier Ministre en décembre 2013. Le 
rapport préconise notamment la possibilité d’étendre l’ouverture dominicale à 12 
dimanches par an. En réaction la CGAD appuyée en cela par l’UPA a rappelé 
l’importance de maintenir un statu quo sur la législation actuelle en matière de 
travail dominical. Jean-Pierre Crouzet a ainsi réitéré dans une déclaration à l’AFP 
son opposition à « ouvrir grandes les vannes du travail dominical et généraliser 
l’ouverture des grandes surfaces le dimanche, qui détruirait plus d’emplois dans les 
commerces de proximité qu’il n’en créerait dans les grandes surfaces. » 

Marchés et Innovations 2020 
L’Institut Supérieur des Métiers a initié, en mars 2014, avec ses partenaires 
DGCIS, APCMA et UPA, le projet d’édition d’un ouvrage sur les marchés et les 
innovations susceptibles de contribuer au développement des entreprises de 
proximité à l’horizon 2020. L’objectif du projet est la formalisation d’articles et de 
retours d’expériences de chefs d’entreprise sur les innovations déterminantes 
pour le développement de l’artisanat et du commerce de proximité. Ce projet est 
collaboratif : il fait appel aux contributions d’experts dans ces différents domaines, 
prioritairement au sein des réseaux de l’artisanat. Un mois après la mise en ligne 
du blog du projet, une vingtaine d’articles sont déjà en ligne : http://blog.innovation-
artisanat.fr.

Prix Goût et Santé
Créé en 2003 par MAAF Assurances, le Prix Goût et Santé a pour objectif de 
valoriser les artisans des métiers de bouche et de faire connaître au grand 
public leur savoir-faire au service de l’équilibre alimentaire et leur créativité. 
Cette année, le jury a rendu son verdict : 8 candidats ont été sélectionnés 
pour participer à la finale de l’édition 2014 qui se tiendra le 6 octobre prochain 
au Pavillon Elysée Lenôtre à Paris. Ces 8 finalistes présenteront ce jour-là 
leur création culinaire et seront jugés sur la créativité, le goût et les qualités 
nutritionnelles de leur recette.


